
 

 
 

Public / Privé : 15 mars 2021 Journée nationale de mobilisation pour le social 

et le médico-social 
C’EST POUR TOUTES ET TOUS QU’IL FAUT DESORMAIS GAGNER ! 

 
Depuis les mobilisations nationales dans le social et médico-social du 3 décembre, le 15 décembre et du 21 janvier, 

avec plusieurs milliers de collègues en grève et dans la rue, une véritable dynamique est lancée.  

Les dispositions du Ségur de la Santé, excluant d’emblée de l’augmentation des 183 euros, un grand nombre de salarié-

es du public ou du privé, ont été un déclencheur et un révélateur du profond malaise dans tous les métiers du secteur 

social et médico-social. Métiers fortement féminisés, à haute responsabilité, mal considérés et mal payés.  

Il faut pousser notre mobilisation pour aller arracher cette même mesure pour la totalité des collègues du privé, social 

et du médicosocial et pour les établissements publics autonomes du médicosocial. 

Revendiquer, ces 183 euros c’est demander la reconnaissance de nos métiers et de leur qualification, dans une société 

qui créé toujours plus d’inégalité ; c’est aussi défendre des conditions ded’accompagnement dignes pour les 

usager.e.s  et affirmer la nécessité de moyens humains et financiers à la hauteur des enjeux .Au-delà des 183 euros, 

nous exigeons une véritable revalorisation des grilles de salaire de tous les personnels du social et médico-social, 

condition indispensable à l’attractivité de nos métiers ! 

Contre l’austérité dans le social et le médico-social ! Pour la défense des conventions collectives !  

 Pour la défense du statut ! 
L’austérité imposée au secteur social et médico-social par les financeurs publics (CPOM/Serafin-PH/Appels à 

projet/Contrats à impacts sociaux, Conseil départemental, ARS, etc.), les réorganisations permanentes des employeurs 

et la mise en concurrence par les appels à projets ont conduit à généraliser la rentabilité de l'activité, à casser les 

conventions collectives (CC66, CC51, Croix-Rouge, etc.) et les statuts de la fonction publique, au détriment des 

missions.  

 

Il n’est pas acceptable que nos salaires, nos garanties conventionnelles ou nos statuts (FPH ou FPT) servent de variables 

d’ajustement pour abaisser le coût du travail, pour satisfaire les directives et injonctions du gouvernement ainsi que les 

exigences du patronat. 

 

Ça suffit ! Public et privé nous voulons des moyens ! 

Assez des glissements de tâches, des bas salaires, des conditions de travail dégradées ! 
Dans le public, comme dans le privé, la casse des statuts, le manque de moyen et la précarisation constante des salarié.e.s 

remettent en cause l’accès aux soins, aux droits et à la protection des populations. 

 

Egalité de traitement et urgence salariale ! 
Nos métiers, ne sont pas reconnus à hauteur de leurs qualifications et responsabilités, de leur pénibilité et de leur rôle 

indispensable dans la société. Ils sont de plus en plus précarisés.  

Nos secteurs rencontrent aujourd’hui des difficultés de recrutement et les conditions de travail de plus en plus 

déplorables provoquent une accélération des départs de nombreux.ses salarié.e.s. Ce sont les tristes conséquences de 

politiques sociales et salariales incohérentes, imposées les années passées. 

 

Pour du sens, des moyens, des embauches, de meilleures Conditions de travail et des 
augmentations de salaires !! 

- LE 15 MARS 2021, MANIFESTATION A TOURS, RDV A 10H30 PLACE JEAN JAURES  
                                           183 EUROS POUR TOUS et TOUTES (et ce n’est qu’une avance !) !! 

- PREPARONS le 8 AVRIL !! 


